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ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N° 2010-00654 -— 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l’'Ordonnance n° 2000-914 

du 18 septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1* (I.C.P.E.) ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 

VU l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1” (I.C.P.E) du Code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu 

par l ‘article R512-45 du code de l’environnement. 

MU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface. 

VU l'arrêté préfectoral du 3 juin 1997 autorisant la société CHIMIMECA à exploiter un 

atelier de traitement de surface sur la commune de Moirans. 

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2008 mettant.en demeure la société CHIMIMECA 

de fournir le bilan de fonctionnement prévu par l'arrêté ministériel du 29 juin 2004. 

VU l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 engageant une procédure de consignation à 

l'encontre de la société CHIMIMECA. 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, du 23 novembre 2009 ; 

VU la lettre du 8 décembre 2009, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 

Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 

communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 
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VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques, du 17 décembre 2009; 

VU la lettre du 23 décembre 2009, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté 

concernant son établissement ; 

CONSIDERANT que l'article R512-45 du code de l'environnement prévoit que le bilan 

de fonctionnement doit être déposé dans le but de réexaminer et si nécessaire 

d'actualiser les conditions de l'autorisation d'exploiter ; 

CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l'efficacité 

des Meilleures Techniques Disponibles ; 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R 512-31 du 

Livre V , Titre 1” (ILC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des 
prescriptions complémentaires à la société CHIMIMECA en vue de garantir les intérêts 

visés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er -— L'article 3.2 des prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral n°97-3431 

en date du 3 juin 1997 autorisant la société CHIMIMECA située Zone industrielle 

Centr'Alp à MOIRANS à exploiter un atelier de traitement de surface est remplacé par 
les dispositions précisées dans les articles suivants. 

ARTICLE 2-: GENERALITES 
Les présentes dispositions s'appliquent aux installations de traitement de surfaces 

soumises à autorisation sous la rubrique 2565 de la nomenclature des installations 
classées. 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures 

techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en 

annexe de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006, et en tenant compte de la vocation et de 

l’utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 
en eau. 

INSTALLATIONS AUTORISEES 
Les ateliers sont composés au maximum des bains suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Cuve n° Fonction Capacité cuve (litres) 

1 Décapage 14000 

3 Décapage 7700 

4 Décapage 15500 

5 Passivation 15500 
6 Décapage 4050 

# Passivation 4050 
8 Dégraissage 4050 
9 Passivation 4500 

11 Dégraissage 2250 

12 Dégraissage 600 
13 Dégraissage 600 

14 Décapage 900 

15 Passivation 900     
  

 



Le volume des bains étant supérieur à 45000 litres (volume autorisé par l’arrêté du 3 

juin 1997) un dossier de régularisation devra être établi par la société CHIMIMECA 

dans un délai de trois mois. 
Dans l'attente de l'instruction de cette demande de régularisation le volume des bains 

sera ramené à la valeur de 45000 litres. 

ARTICLE 3 : IMPLANTATION- AMÉNAGEMENT 

3.1 Dispositions générales : 

3.1.1 Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs 

conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, 

gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs 

doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 

automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 

des accès. 

3.1.2 Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé à une 

hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de 

favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

3.1.3 Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides 

contenant des acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par 

litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 

1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances, 

sont munis d’un revêtement étanche et inattaquable. Ils sont aménagés de façon à diriger 

tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence du 

produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi 

conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement 

concerné. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en 

point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont 

vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de 

relevage des eaux. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de 

l'art et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de 

chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l’action chimique des bains. Les 

systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de 

détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les 
déchets.



3.2 Stockages : 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention sera au moins égale à : 

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 

- dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un 
minimum de 250 litres 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 
litres. 

Dans le cas de cuves de grand volume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 

50 % du volume des cuves associées pourra être techniquement difficile à réaliser. Sur la 
base de l'étude de danger qui le justifiera, il pourra être limité à 100 m° ou au volume de la 
plus grande cuve si celui-ci excède 100 ms. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de 

limiteurs de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres 

substances où préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous 

le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 
L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

3.3 Cuves et chaînes de traitement : 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 

50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels 

non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser 
dans la rétention d'une cuve de traitement. 

ARTICLE 4 : bassin de confinement 
Si l'installation comporte des stockages de substances très toxiques, définies par l'arrêté du 

20 avril 1994 susvisé, ou préparations très toxiques, définies par l'arrêté du 9 novembre 

2004 susvisé, en quantité supérieure à 20 tonnes, ou toxiques en quantité supérieure à 100 

tonnes, elle est équipée d’un bassin de confinement ou de tout autre dispositif équivalent. 

Le volume de ce bassin est déterminé au vu d'une étude de dangers. En l'absence 

d'éléments justificatifs, une valeur forfaitaire au moins égale à 5 m° par tonne de produits 

visés à l'alinéa ci-dessus et susceptibles d'être stockés dans un même emplacement est 
retenue. 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 
5.1 L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, 

bains, bains usés, bains de rinçage..); les fiches de données de sécurité prévues dans le 
code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

5.2 Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, 

stockages, rétentions, canalisations, .) est vérifié périodiquement par l'exploitant, 

notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois



semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres 

du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la 

présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de 
contrôle et d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. 
Elles spécifient notamment : 

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une 
suspension prolongée d'activité ; 

- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans 
l'installation ; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications 
des systèmes automatiques de détection ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues 
à l'article 16. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la 

circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 
d'incendie et de secours 

ARTICLE 6 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

6.1 L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement 
reconnaissable et aisément accessible. 

6.2 Tout déversement d'eaux résiduaires à l'intérieur des périmètres rapprochés des 
captages d'eau potable est interdit. 

6.3 L'installation n’est pas à l’origine de rejets d'eaux résiduaires. Le traitement de ces eaux 
est effectué en circuit fermé. 

6.4 Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière 

générale les eaux résiduaires polluées constituent des déchets qui doivent alors être 

éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet. 

6.5 Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une 

consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « 
consommation spécifique », la plus faible possible. 

La consommation spécifique telle que définie à l’article 21 de l'Arrêté du 30/06/2006 est 
de 8l/m? et par fonction de rinçage. 

6.6 L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur 

une période représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des 

installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi 
que les éléments justificatifs de ce calcul.
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ARTICLE 7 : INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des effluents sont mesurés en continu avec asservissement à une alarme. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La détoxication des eaux résiduaires est effectuée par bâchées. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués à chaque bâchée. 

La station de détoxication ne sera pas à l’origine de rejets d’effluents aqueux. 

ARTICLE 8 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

8.1 : Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus 

des bains suivants doivent être captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin 

de respecter les valeurs limites définies à l'article suivant du présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des 

gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de 

captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur 
mélange. 

8.2 : La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les 

limites fixées comme suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes 

par mètre cube rapporté à des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et 
de pression (101,325 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

POLLUANT Concentration en moyenne journalière 

(en mg/m3) 

Acidité totale exprimée en H 0.5 

HF, exprimé en F 2 

Cr total 1 

Cr VI 0.1 

Ni < 0.1 selon BREF 

CN 1 

Alcalins, exprimés en OH 10 

NOXx, exprimés en NO; 200 

SO <10 selon BREF 

NE < 10 selon BREF     
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne 

peut excéder le double de la valeur limite. 

ARTICLE 9 : SURVEILLANCE 
9.1 : Surveillance des rejets atmosphériques 

LA SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR PORTE SUR : 
- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies 
dans le fonctionnement des ventilateurs ; 
- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents 
atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'article 8.2, est réalisée au moins 

une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon 

représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions 
diffuses est également réalisée selon la même périodicité.



Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement 

éventuel sont contrôlées dans l’année suivant la mise en service de l'installation par un 

organisme extérieur reconnu compétent. 

9.2 : surveillance des eaux souterraines 

Une surveillance des eaux souterraines doit être mise en place dans les conditions 

suivantes : 

1. Un puits au moins est implanté en aval du site de l'installation. La définition du nombre de 

puits et de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique. 

2. Deux fois par an au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont 

effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements est déterminée sur la base 

notamment de l'étude hydrogéologique citée au point 1 ci-dessus. 

3. L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de 

caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou 

passée, de l'installation. Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des 

installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les plus brefs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant 

détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine où non de la pollution 

constatée. Il informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 

mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 10 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V , Titre 1° 

(L.C.P.E) du Code de l’environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être 

prescrites par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations 

classées et après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 11 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un 

rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V , Titre 1° (I.C.P.E) du 

Code de l'environnement susvisé. 

ARTICLE 12 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V , Titre 1° 

(LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle 

classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa 

réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments 

d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, 

devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet.



ARTICLE 13 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au 
Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier 
qui indique les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les 
propositions sur le type d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-74 du Livre 

V, Titre 1” (1.C.P.E) du Code de l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au 
président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les 
documents en sa possession sur les activités de l'entreprise dont les propositions 
d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512-75 du Livre V, Titre 1° 
(I.C.P.E) du Code de l’environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant 
les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du code de l’environnement compte tenu du ou des types d'usage 

prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V, 

Titre 1°” (I.C.P.E) du Code de l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance 
nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de 
réhabilitation. 

ARTICLE 14 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de 
tout intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de MOIRANS pendant une durée 
minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par 
les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 15 — En application de l’article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet 

arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant 

ou le demandeur dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'autre part 
par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son 
affichage. 

ARTICLE 16 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 17 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, 
«e Maire de MOIRANS et l'inspecteur des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 
société CHIMIMECA. 

  

- 2 FEV. 2010 

  
François LOBIT


